
 

Service de l’eau potable 
Convention relative au versement d’un fonds de concours  

entre la Commune de Chooz 

 et la Communauté de Communes Ardenne Rives de Meuse  

 

ENTRE  

La Communauté de communes Ardenne Rives de Meuse, dont le siège est fixé 29 rue 
de Méhul, 08600 - Givet, représentée par son Président, Monsieur Bernard DEKENS, 
dûment habilité à signer la présente convention par une délibération du conseil 
communautaire n° 2019-12-284 en date du 27 décembre 2019. 

Ci-après dénommée « la Communauté », 

D’UNE PART 

ET  

La Commune de Chooz, dont le siège est fixé, sise place de l’église 08600 CHOOZ     
représentée par son Maire, Monsieur Jean Marie BARREDA, dûment habilité à signer 
la présente convention par une délibération du conseil municipal n° 
………………………….. en date du ……………………………, 

Ci-après dénommée « la Commune », 

D’AUTRE PART 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

IL EST PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT :  

 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 24/12/2024 à 13h39
Réference de l'AR : 008-240800821-20241217-2024_12_242-DE



Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique 
Territoriale et d’affirmation des métropoles (MAPTAM) ;  

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale 
de la République (NOTRe) ; 

Vu la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des 
compétences eau et assainissement aux communautés de communes (dite « loi 
Ferrand ») ; 

Vu la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie 
locale et la proximité de l’action publique ;  

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles 
L. 2224-1 et suivants, L. 2224-7 et suivants et L. 5214-16 I et V ; 

Vu les statuts modifiés de la CCARM ; 

Vu la délibération n° …………………………du …………………….. du conseil 
communautaire approuvant la signature de la présente convention ;   

Vu la délibération n° ………………………… du ……………………..du conseil 
municipal approuvant la signature de la présente convention ;  

Considérant que, conformément aux dispositions de l’article L. 5214-16 I du 
Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), la CCARM prend en charge 
depuis le 1er janvier 2020 une compétence relative à l’eau potable ;  

Considérant que si en vertu du principe de spécialité (CE, 16 octobre 1970, 
Commune de Saint-Vallier, n°7’1536), les communes membres ne peuvent pas intervenir 
ou verser de subventions relatives à une compétence transférée à la CCARM, le 
mécanisme de versement de fonds de concours de l’article L. 5214-16 V du CGCT 
permet de déroger à ce principe sous certaines conditions ; que, plus précisément, 
l’article L. 5214-16 V du CGCT dispose qu’ « afin de financer la réalisation ou le 
fonctionnement d'un équipement, des fonds de concours peuvent être versés entre la 
communauté de communes et les communes membres après accords concordants exprimés à la 
majorité simple du conseil communautaire et des conseils municipaux concernés./Le montant 
total des fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, 
par le bénéficiaire du fonds de concours » ;  

 

Seules les dépenses de réalisation ou de fonctionnement d’un équipement sont 
concernées par ce dispositif. 
 
Le montant du fonds ne doit pas excéder la part de financement assurée par le 
bénéficiaire du fonds. 
 



La décision doit faire l’objet de délibérations concordantes du conseil communautaire 
et du conseil municipal concerné 
 
La CCARM exerce les compétences eau et assainissement depuis le 1er janvier 2020 au 
travers de deux Régies. 
 
Le mécanisme du fonds de concours, prévu à l’article L. 5214-16 du CGCT, précité, 
permet à la Commune de participer au financement du fonctionnement d’un 
équipement de ce service. 
 
La Commune, membre de la CCARM souhaite ainsi participer au financement du 
fonctionnement de l'usine de décarbonatation de production d’eau potable, gérés par 
la Régie de l'alimentation en eau potable de la CCARM. 
 
La Commune a ainsi fait le choix d’accorder un fonds de concours à la CCARM. Ledit 
fonds aura pour objet de financer une partie des dépenses d’entretien et de 
maintenance de l’usine de production d’eau potable, gérée par la Régie des Eaux de la 
CCARM. 
 
C’est ainsi que les parties se sont rapprochées afin de s’accorder sur les modalités de 
versement du fonds de concours. 
  
 
 

Ceci étant rappelé, il a été convenu ce qui suit : 
 
 

Article 1er – Objet : 
 
Le contrat de délégation arrivant à son terme en 2024 et afin d’éviter une hausse du 

prix du service de l’eau potable, la Commune de Chooz souhaite mettre en place un 

fonds de concours afin d’éviter une augmentation excessive des tarifs. 

 
En effet, le prix du m3 d’eau pourrait être amené à fortement augmenter, à la fin du 

contrat si aucune action n’est menée avec une projection à 7,5 €/TTC par m3. 
 
 
La présente convention a pour objet de préciser les modalités de mise en œuvre du 
fonds de concours conclu entre la CCARM et la Commune de CHOOZ, sur le 
fondement du V. de l’article L. 5214-16 du CGCT. 
 
Conformément à ces dispositions, la présente convention a pour objet le versement par 
la commune d’un fonds de concours en vue de financer une partie du fonctionnement 
de l'usine de traitement afin de limiter l’impact d’une augmentation trop importante 
du prix du service de l’eau potable. 
 



Les dépenses couvertes par le présent fonds concernent uniquement l’entretien et la 
maintenance de ces équipements. 
Un descriptif des ouvrages dont une partie du financement est assurée par le présent 
fonds de concours figure en annexe dans le rapport annuel du délégataire. 
 
Les sommes versées dans le cadre du fonds de concours seront reversées par la 
CCARM à sa Régie qui exerce directement pour le compte de cette dernière, la 
compétence eau potable  
 
Article 2 – Montant du fonds de concours 
 
Sur la base du cadre du compte d’exploitation du délégataire et du compte 
d’exploitation contenu dans les rapports annuels : 
 

 
 



 
Moyenne des charges sur l'exploitation du service 

rapporté à l'usine 

  

Personnel     66 236,13 €  

Produit de traitement       8 668,50 €  

Energie       8 734,00 €  

Analyses       1 673,00 €  

Sous traitance (80 % des charges)     17 313,20 €  

Dépense d'exploitation (70 % des charges)     17 525,55 €  

Renouvellement       6 887,50 €  

  

Coût d'exploitation de l'usine :   127 037,88 €  

 Montant du fonds de concours      63 518,94 €  

 
 
 
 



 
Soit un montant pour la partie production liée à l’usine de traitement, de 127 037,88 € 
HT /an. 
 
Le montant total du fonds de concours versé par la Commune est égal à 63 518,94 € 
HT par an, soit 317 594,70 € HT pour 5 ans. 
 
Cette somme représente 50 % du coût du fonctionnement prévisionnel de l’usine de 
traitement d’eau potable sur les 5 prochaine années (période de 2025 à 2030).  
 
 
Article 3 – Modalités de versement du fonds de concours : 
 
Le versement du fonds de concours s’effectuera selon un échéancier annuel, et ce, pour 
une durée de cinq ans. Le calendrier des versements se déroulera de la manière 
suivante : 
 
    - 80 % du montant prévisionnel annuel sera versé au mois de janvier de l’année N, 
permettant ainsi de garantir la continuité des opérations dès le début de chaque année 
budgétaire. 
    Le solde restant, soit 20 % du montant, sera versé sur présentation du bilan annuel 
de l’exercice N au cours du premier trimestre de l’année N+1. 
 
Pour l’année 2025, cela se traduira par un premier versement de 50 815,15 € au mois 
de janvier 2025, correspondant à 80 % du montant total prévisionnel de 63 518,94 €, et 
le versement du solde de 12 703,79 € sera effectué au premier trimestre 2026, après 
présentation du bilan de fonctionnement 2025. 
 
Ce mécanisme sera reconduit chaque année pour toute la durée de la convention, 
couvrant ainsi la période 2025 à 2030. 
 
Enfin, pour la dernière année de la convention, le solde du fonds de concours sera 
versé au début de l’année 2031, sur présentation du bilan de fonctionnement de la 
dernière année de gestion de l’usine, soit pour l’exercice 2030. 
 
 

Article 4 – Engagement des parties et contrôle des modalités d’exécution : 
 
La commune s’engage à procéder  aux versements des sommes du fonds de concours 
sur le compte de la Communauté. 
 
La CCARM reversera ensuite ces fonds à la Régie de l’alimentation en eau potable afin 
de financer le fonctionnement des ouvrages de production d’eau potable.  
 
La Régie s’engage à utiliser le fonds de concours qui lui est versé afin d’assurer le 
fonctionnement de l’usine de traitement. 



 
La Commune pourra solliciter de la CCARM tout document susceptible de justifier de 
la bonne utilisation des fonds objet du présent fonds de concours. 
 
 
Article 5 - Durée de la convention :  
 
La convention prend effet au jour de sa signature par toutes les parties. 
 
La présente convention est conclue pour une durée de 5 ans à partir du 1er janvier 2025 
renouvelable une fois pour la même durée, sous condition de signature d’un avenant 
financier. À tout moment, les deux parties peuvent décider de dénoncer la présente 
convention, sous réserve de la dénoncer 3 mois avant le 1er janvier de l’année n+1 
 
La convention cessera de plein droit de produire ses effets au jour du versement du 
solde du fonds de concours par la Commune à la CCARM, soit une durée estimée de 
5 ans. Le versement du solde sera réalisé au début de l'année 2031.  
 

La convention pourra être renouvelée à condition qu’un avenant financier fixant les 
nouvelles conditions financières soit signé avant la fin de la fin de la première période 
quinquennale. Il sera établi sur la base du bilan de fonctionnement des 4 années pleines 
avec la possibilité d'ajustement sans pouvoir dépasser 15 %. 
 
 
Article 6 – Modification et résiliation : 
 
Toute modification de la présente convention, définie d’un commun accord entre les 
parties, fait l’objet d’un avenant. 
 
La présente convention peut être résiliée d’un commun accord entre les parties. 
 
Chaque partie pourra résilier la convention pour faute après une mise en demeure 
assortie d’un délai d’exécution de 3 mois restée infructueuse. Cette mise en demeure 
informe l’autre partie de la sanction envisagée et l’invite à présenter ses observations. 
 
 
Article 7 - Résolution des litiges : 
 
La Commune et la CCARM s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation 
ou sur l’application de la présente convention une solution amiable avant de soumettre 
tout différend à une instance juridictionnelle. 
 
Sauf impossibilité juridique ou sauf urgence, les parties recourront en cas 
d’épuisement des voies internes de conciliation, à la mission de conciliation prévue 
par l’article L. 213-5 du Code de justice administrative.  



Ce n’est qu’en cas d’échec de ces voies amiables de résolution que tout contentieux 
portant sur l’interprétation ou sur l’application de la présente convention devra être 
porté devant le Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne. 
 
 
Article 8 – Annexes : 
 
Les plans, fichiers et documents échangés dans le cadre de la présente convention sont 
en pièces jointes avec le rapport annuel du délégataire, le contrat de délégation, et le 
compte d’exploitation prévisionnel. 
 
 
 
 
En trois exemplaires originaux 
 
 
A CHOOZ, le ……………………… A GIVET, le 

…………………………………. 
 

Pour la Commune de CHOOZ, 
 

Le Maire, 

 

Jean-Marie BARREDA. 

Pour la Communauté de Communes  
Ardenne Rives de Meuse,  

Le Président,  

 

Bernard DEKENS. 

 
 
 



 

Service de l’assainissement 
Convention relative au versement d’un fonds de concours  

entre la Commune de Chooz 

 et la Communauté de Communes Ardenne Rives de Meuse  

 

ENTRE  

La Communauté de communes Ardenne Rives de Meuse, dont le siège est fixé 29 rue 
de Méhul, 08600 - Givet, représentée par son Président, Monsieur Bernard DEKENS, 
dûment habilité à signer la présente convention par une délibération du conseil 
communautaire n° 2019-12-284 en date du 27 décembre 2019. 

Ci-après dénommée « la Communauté », 

D’UNE PART 

ET  

La Commune de Chooz, dont le siège est fixé, sise place de l’église 08600 CHOOZ     
représentée par son Maire, Monsieur Jean Marie BARREDA, dûment habilité à signer 
la présente convention par une délibération du conseil municipal n° 
……………………….. en date du ……………………………, 

Ci-après dénommée « la Commune », 

D’AUTRE PART 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

IL EST PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT :  
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Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique 
Territoriale et d’affirmation des métropoles (MAPTAM) ;  

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République (NOTRe) ; 

Vu la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des 
compétences eau et assainissement aux communautés de communes (dite « loi Ferrand ») ; 

Vu la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et 
la proximité de l’action publique ;  

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles 
L. 2224-1 et suivants, L. 2224-7 et suivants et L. 5214-16 I et V ; 

Vu les statuts modifiés de la CCARM ; 

Vu la délibération n° …………………………du …………………….. du conseil 
communautaire approuvant la signature de la présente convention ;   

Vu la délibération n° ………………………… du ……………………..du conseil 
municipal approuvant la signature de la présente convention ;  

Considérant que, conformément aux dispositions de l’article L. 5214-16 I du 
Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), la CCARM prend en charge 
depuis le 1er janvier 2020 une compétence relative à l’assainissement ;  

Considérant que si en vertu du principe de spécialité (CE, 16 octobre 1970, 
Commune de Saint-Vallier, n°7’1536), les communes membres ne peuvent pas intervenir 
ou verser de subventions relatives à une compétence transférée à la CCARM, le 
mécanisme de versement de fonds de concours de l’article L. 5214-16 V du CGCT 
permet de déroger à ce principe sous certaines conditions ; que, plus précisément, 
l’article L. 5214-16 V du CGCT dispose qu’ « afin de financer la réalisation ou le 
fonctionnement d'un équipement, des fonds de concours peuvent être versés entre la 
communauté de communes et les communes membres après accords concordants exprimés à la 
majorité simple du conseil communautaire et des conseils municipaux concernés./Le montant 
total des fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, 
par le bénéficiaire du fonds de concours » ;  

Seules les dépenses de réalisation ou de fonctionnement d’un équipement sont 
concernées par ce dispositif. 
 
Le montant du fonds ne doit pas excéder la part de financement assurée par le 
bénéficiaire du fonds. 
 
La décision doit faire l’objet de délibérations concordantes du conseil communautaire 
et du conseil municipal concerné 
 



La CCARM exerce les compétences eau et assainissement depuis le 1er janvier 2020 au 
travers de deux Régies. 
 
Le mécanisme du fonds de concours, prévu à l’article L. 5214-16 du CGCT, précité, 
permet à la Commune de participer au financement du fonctionnement d’un 
équipement de ce service. 
 
La Commune, membre de la CCARM souhaite ainsi participer au financement du 
fonctionnement de l'usine de traitement des eaux usées, gérés par la Régie 
Intercommunale de l’Assainissement de la CCARM. 
 
La Commune a ainsi fait le choix d’accorder un fonds de concours à la CCARM. Ledit 
fonds aura pour objet de financer une partie des dépenses d’entretien et de 
maintenance du système de transfert des eaux usées et de l’usine de traitement des eau 
usées, gérés par la Régie de l’assainissement de la CCARM. 
 
C’est ainsi que les parties se sont rapprochées afin de s’accorder sur les modalités de 
versement du fonds de concours. 
  
 

Ceci étant rappelé, il a été convenu ce qui suit : 
 
 

Article 1er – Objet : 
 
Le contrat de délégation arrivant à son terme en 2024 et afin d’éviter une hausse du 

prix du service de l’assainissement, la Commune de Chooz souhaite mettre en place 

un fonds de concours afin d’éviter une augmentation excessive des tarifs. 

 

En effet, le prix du m3 d’eau pourrait être amené à fortement augmenter, à la fin du 

contrat si aucune action n’est menée avec une projection à 7,5 €/TTC par m3. 

 
La présente convention a pour objet de préciser les modalités de mise en œuvre du 
fonds de concours conclu entre la CCARM et la Commune, sur le fondement du V. de 
l’article L. 5214-16 du CGCT.  

 
Conformément à ces dispositions, la présente convention a pour objet le versement par 
la commune d’un fonds de concours en vue de financer une partie des dépenses de 
fonctionnement des équipements de collecte, de transfert et de traitement afin de 
limiter l’impact d’une augmentation trop importante du prix du service de 
l’assainissement. 
 
Les dépenses couvertes par le présent fonds concernent uniquement l’entretien et la 
maintenance de ces équipements. 
 



Un descriptif des ouvrages dont une partie du financement est assurée par le présent 
fonds de concours, figure en annexe dans le rapport annuel du délégataire. 
 
Les sommes versées dans le cadre du fonds de concours seront reversées par la 
CCARM à la Régie de l'Assainissement qui exerce directement pour le compte de cette 
dernière, la compétence assainissement. 
 
 
Article 2 – Montant du fonds de concours 
 
Sur la base du cadre du compte d’exploitation du délégataire et du compte 
d’exploitation contenu dans les rapports annuels : 
 

 
 



 
 
Coût moyen des comptes d'exploitation de l'ensemble de l'usine de 
traitement  
   

 

Personnel 70%                         86 413,25 €   

Energie 70%                         36 857,80 €   

Produit de traitement 100%                         21 124,50 €   

Analyses 100%                           3 414,00 €   

Sous traitance 40%                         37 110,40 €   

Dépenses d'exploitation 60%                         47 015,10 €   

Renouvellement 70%                         39 449,20 €   

                        271 384,25 €   

Soit 271 384,25 € fléchés sur l’usine de traitement.  

   
 

Volume traité et transféré    
 

Givet, Chooz, Fromelennes, Rancennes (en m3) 376000  
  

 
 

Ratio au m3 (en €/m3)  0,72  

   
 

Coût du traitement pour 
Chooz   

 

(Base de 40 000 m3)                          28 868,00 €   

    
 

Coût moyen des comptes d'exploitation.  
 

 

Chooz                          96 650,04 €   



   
 

Montant prévisionnel 
    

 

Total                        125 518,04 €   

 
Le montant du fond de concours représente 50 % de 125 518,04 € 
 
Le montant total du fonds de concours versé par la Commune est égal à 62 759,02 € 
HT par an, soit 313 795,10 € HT pour 5 ans. 
 
Cette somme représente 50 % du coût de fonctionnement prévisionnel de l’usine de 
traitement des eaux usées et du système de transfert des effluents sur les 5 prochaines 
années (période de 2025 à 2030). 
 
 
Article 3 – Modalités de versement du fonds de concours : 
 
Le versement du fonds de concours s’effectuera selon un échéancier annuel, et ce, pour 
une durée de cinq ans. Le calendrier des versements se déroulera de la manière 
suivante : 
 
    - 80 % du montant prévisionnel annuel sera versé au mois de janvier de l’année N, 
permettant ainsi de garantir la continuité des opérations dès le début de chaque année 
budgétaire. 
    Le solde restant, soit 20 % du montant, sera versé sur présentation du bilan annuel 
de l’exercice N au cours du premier trimestre de l’année N+1. 
 
Pour l’année 2025, cela se traduira par un premier versement de 50 207,16 € au mois 
de janvier 2025, correspondant à 80 % du montant total prévisionnel de 62 759.02 €, et 
le versement du solde de 12 551,80 € sera effectué au premier trimestre 2026, après 
présentation du bilan de fonctionnement 2025. 
 
Ce mécanisme sera reconduit chaque année pour toute la durée de la convention, 
couvrant ainsi la période 2025 à 2030. 
 
Enfin, pour la dernière année de la convention, le solde du fonds de concours sera 
versé au début de l’année 2031, sur présentation du bilan de fonctionnement de la 
dernière année de gestion de l’usine, soit pour l’exercice 2030. 
 
 
 
Article 4 – Engagement des parties et contrôle des modalités d’exécution : 
 
La commune s’engage à procéder aux versements des sommes du fonds de concours 
sur le compte de la Communauté. 
 



La CCARM reversera ensuite ces fonds à la Régie de l’Assainissement afin de financer 
le fonctionnement des ouvrages de transfert et de traitement. 
 
La Régie s’engage à utiliser le fonds de concours qui lui est versé afin d’assurer le 
fonctionnement des installations de transfert et de traitement des eaux usées. 
 
La Commune pourra solliciter de la CCARM tout document susceptible de justifier de 
la bonne utilisation des fonds objet du présent fonds de concours. 
 
 
Article 5 - Durée de la convention :  
 
La convention prend effet au jour de sa signature par toutes les parties. 
 
La présente convention est conclue pour une durée de 5 ans à partir du 1er janvier 2025 
renouvelable une fois pour la même durée, sous condition de signature d’un avenant 
financier. À tout moment, les deux parties peuvent décider de dénoncer la présente 
convention, sous réserve de la dénoncer 3 mois avant le 1er janvier de l’année n+1 
 
La convention cessera de plein droit de produire ses effets au jour du versement du 
solde du fonds de concours par la Commune à la CCARM, soit une durée estimée de 
5 ans. Le versement du solde sera réalisé au début de l'année 2031.  
 
La convention pourra être renouvelée à condition qu’un avenant financier fixant les 
nouvelles conditions financières soit signé avant la fin de la fin de la première période 
quinquennale. Il sera établi sur la base du bilan de fonctionnement des 4 années pleines 
avec la possibilité d'ajustement sans pouvoir dépasser 15 %. 
 
Article 6 – Modification et résiliation : 
 
Toute modification de la présente convention, définie d’un commun accord entre les 
parties, fait l’objet d’un avenant. 
 
La présente convention peut être résiliée d’un commun accord entre les parties. 
 
Chaque partie pourra résilier la convention pour faute après une mise en demeure 
assortie d’un délai d’exécution de 3 mois restée infructueuse. Cette mise en demeure 
informe l’autre partie de la sanction envisagée et l’invite à présenter ses observations. 
 
 
Article 7 - Résolution des litiges : 
 
La Commune et la CCARM s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation 
ou sur l’application de la présente convention une solution amiable avant de soumettre 
tout différend à une instance juridictionnelle. 
 



Sauf impossibilité juridique ou sauf urgence, les parties recourront en cas 
d’épuisement des voies internes de conciliation, à la mission de conciliation prévue 
par l’article L. 213-5 du Code de justice administrative.  
 
Ce n’est qu’en cas d’échec de ces voies amiables de résolution que tout contentieux 
portant sur l’interprétation ou sur l’application de la présente convention devra être 
porté devant le Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne. 
 
 
 
 
Article 8 – Annexes : 
 
Les plans, fichiers et documents échangés dans le cadre de la présente convention 
sont en pièces jointes avec le rapport annuel du délégataire, le contrat de délégation, 
et le compte d’exploitation prévisionnel. 
 
En trois exemplaires originaux 
 
 
A CHOOZ, le ……………………… 
 
 

A GIVET, le ………………………… 

Pour la Commune de CHOOZ, 
 

Le Maire, 

 

Jean-Marie BARREDA. 

Pour la Communauté de Communes 
Ardenne Rives de Meuse,  

Le Président,  

 

Bernard DEKENS. 

 
 
 


